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§1.—Lepaysesteii ce momeni tout

émti des grands changements constita>

tionnels, proposés parles arrangements
du ministère actuel ; et sous le rapport

politique, la dernière session du Par-

lement sera, dans l'histoire du Canada,
une époque tristement mémorable. Et
si Pon jette un coup d'œil sur les statuts

qu'elle a promulgués, si l'en considère

les nombreuses et nouvelles disposi-

tions qu'elle a introduites dans notre

système hyppothécaire et judiciaire et

cKins nos lois commerciales, on peut
assurêipent ajouter que sous le rapport

de la législation, elle est une des ses-

sions les plus importantes. Il suffit de
mentionner lés améliorations notables

apportées dans les ventes par autorité

de justice, la création d'une Cour de
Révision, qui dans nn grand nombre
de cas servira aux plaideurs de cour
d'appel en diénCniei ressort, et aura par
conséquent le bon e(ret dé débarrasser

ia Cour du Banc de la Réinë de toUis ces

appels ruineux, qui, en vertti du systè-

me actuel, langttfssént slir le Ad/e 'pen-

dant des années ; il 'suffit surtout, di-

soni-nou^, de rappeler la loi de Pimpôt
datin^l^ e^^ remarquer la grande
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innovation qu'elle a caméd dflMlt»
transactions commeroiales, p«iiffm «m»-
vaincre que la session du ParlenMBt^
1864 est d'une hante portée p0!inr Ir
droit canadien. Et si à tout delà, |*oii

ajoute qu'elle a pu teqle mettre an
jour la loi de banqueroute, que toatl«s
insolvables— et malheareuMmest ils

sont nombreux — attendaient depuis
longtemps comme le sauveur 4|i|i «liait

les délivrer des mains de leur» créan*
ciers et racheter leur crédit conanncT*

cial, l'on peut dire, sans crainte de se
tromper, qu'elle occupera une lavfs
place dans Phistoire des banquenoatts»
et des T; .unes mêmes de ce pays.

En oint parler au public de la'

nouvelle :oi de banqueroute, aotm in-

tention n'est pas de répéter ici toutai^'

les objections bien fondées, à aotw avis,

qui ont été faites, loisqn'elle a d'abcmi •

été introduite devant les Chambras, iki-i

rant la session de W6S. 11 suffit d«'>

rappeler qu'un grand nombre de noë
principaux négociants de Montréal ont^

alors pétitionné la Législatursy detnaa%>
dant non pas upe loi de banquerevin^
applicable au Haut et au Bas-Oaoad»<
à la fois, mais quelques réformes^ qndr^
ques ajoutés aux dispositions du^Droit»'

Commun du Bas-Canàdai Getts mm)
qiiéte, croyons-nous, a ^té wnvbyé^ s^o


